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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE L'ACTE DÉLÉGUÉ 

Le règlement (UE) 2016/1011 concernant les indices utilisés comme indices de référence dans 

le cadre d'instruments et de contrats financiers ou pour mesurer la performance des fonds 

d'investissement (règlement sur les indices de référence) instaure un cadre commun visant à 

garantir l'exactitude et l'intégrité des indices de référence utilisés dans le cadre d'instruments 

financiers, de contrats financiers ou de fonds d'investissement dans l'Union européenne.  Ce 

faisant, il vise à contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur, tout en assurant un 

niveau élevé de protection des consommateurs et des investisseurs. 

Le présent règlement délégué est fondé sur une habilitation optionnelle prévue par l’article 32 

du règlement sur les indices de référence. La question de la subsidiarité a été traitée dans 

l'analyse d'impact du règlement sur les indices de référence.  

2. CONSULTATIONS PRÉALABLES À L’ADOPTION DE L’ACTE 

Conformément à l'article 10 du règlement (UE) nº 1095/2010, l'AEMF a mené une 

consultation publique sur les projets de normes techniques de réglementation. Un document 

de réflexion a été publié le 15 février 2016 sur le site internet de l'AEMF et la consultation a 

pris fin le 31 mars 2016. Une audience publique sur ce document de réflexion a eu lieu le 29 

février 2016 à Paris. Le 29 septembre 2016, un document de consultation comprenant une 

première version des projets de normes techniques a été publié. La consultation a pris fin le 2 

décembre 2016. 

En outre, l’AEMF a sollicité l’avis du groupe des parties intéressées au secteur financier établi 

conformément à l’article 37 du règlement (UE) nº 1095/2010, qui a donné sa réponse le 11 

novembre 2016.  

Conjointement aux projets de normes techniques et conformément au troisième alinéa de 

l'article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1095/2010, l'AEMF a présenté une analyse 

des coûts et avantages liés aux projets de normes techniques. Cette analyse est disponible à 

l'adresse suivante : http://www.europe-economics.com/publications/ee_bmr_final_report_9-

02-2017.pdf. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE L'ACTE DÉLÉGUÉ 

Le droit d'adopter des normes techniques de réglementation est prévu par l'article 32, 

paragraphe 9, du règlement (UE) 2016/1011. En vertu de ces dispositions, la Commission est 

habilitée à préciser la forme et le contenu des demandes de reconnaissance.  

L’article 1
er

 précise les exigences générales applicables à ces demandes. 

L’article 2
er

 précise le format des demandes.  

L’article 3 précise les informations sur les politiques et procédures qui doivent figurer dans 

ces demandes ou les accompagner. 

http://www.europe-economics.com/publications/ee_bmr_final_report_9-02-2017.pdf
http://www.europe-economics.com/publications/ee_bmr_final_report_9-02-2017.pdf
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) …/... DE LA COMMISSION 

du 13.7.2018 

complétant le règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil par des 

normes techniques de réglementation précisant la forme et le contenu à respecter pour 

les demandes de reconnaissance soumises à l’autorité compétente de l’État membre de 

référence et pour la présentation d’informations dans la notification adressée à 

l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne,, 

vu le règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 

concernant les indices utilisés comme indices de référence dans le cadre d'instruments et de 

contrats financiers ou pour mesurer la performance de fonds d'investissement et modifiant les 

directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le règlement (UE) nº 596/2014
1
, et notamment son 

article 32, paragraphe 9, 

considérant ce qui suit : 

(1) Un administrateur d'indices de référence situé dans un pays tiers peut soumettre une 

demande de reconnaissance dans l’Union. Cette demande de reconnaissance doit 

fournir une représentation complète des dispositifs, des politiques et des procédures 

que cet administrateur a mis en place pour respecter les exigences applicables définies 

dans le règlement (UE) 2016/1011. Le présent règlement vise à garantir que les 

autorités compétentes de toute l’Union reçoivent des informations cohérentes et 

uniformes de la part des administrateurs d’indices de référence de pays hors UE qui 

font une demande de reconnaissance. 

(2) La demande de reconnaissance devrait inclure des informations sur le choix de l’État 

membre de référence opéré conformément à l’article 32, paragraphe 4, du règlement 

(UE) 2016/1011, et sur le représentant légal dans cet État membre de référence. Ces 

informations devraient permettre à l’autorité compétente de l’État membre de 

référence de s’assurer que l’État membre de référence a été correctement identifié et 

que le représentant légal de l’administrateur hors-UE est bien établi dans cet État 

membre et qu’il est habilité à agir conformément au règlement (UE) 2016/1011. 

(3) Pour que l'autorité compétente évalue si des conflits d'intérêts liés aux intérêts 

commerciaux des propriétaires du demandeur pourraient affecter l'indépendance de ce 

dernier et altérer ainsi l’exactitude et l’intégrité de ses indices de référence, le 

demandeur devrait transmettre des informations concernant les activités de ses 

propriétaires et les propriétaires de ses entreprises mères. 

(4) Le demandeur devrait fournir des informations sur la composition, le fonctionnement 

et le degré d'indépendance de ses instances dirigeantes, afin que l'autorité compétente 

                                                 
1 JO L 171 du 29.06.2016, p. 1.  
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évalue si sa structure de gouvernance garantit l’indépendance de l'administrateur lors 

du calcul de l'indice de référence, ainsi que la prévention des conflits d'intérêts. 

(5) Aux fins de l’évaluation des modalités d’élimination, de gestion ou de divulgation des 

conflits d’intérêts, le demandeur devrait fournir à l’autorité compétente une explication 

de la façon dont d'éventuels conflits d’intérêts sont décelés, enregistrés, gérés, 

atténués, évités ou corrigés. 

(6) Afin de permettre à l'autorité compétente d'évaluer la pertinence et la solidité de sa 

structure de contrôle interne, de sa fonction de supervision et de son cadre de de 

responsabilité, le fournisseur demandeur devrait fournir à l’autorité compétente une 

description de ses politiques et procédures de contrôle des activités relevant de la 

fourniture d'indices de référence ou de familles d'indices de référence. 

(7) La demande de reconnaissance devrait contenir des informations démontrant que les 

contrôles effectués sur les données sous-jacentes servant au calcul des indices fournis 

par le demandeur sont suffisants pour garantir la représentativité, l’exactitude et 

l’intégrité de ces données. 

(8) Pour permettre à l’autorité compétente d’évaluer si les indices de référence fournis par 

le demandeur sont adaptés à une utilisation actuelle ou future dans l’Union, l’objectif 

final étant leur inscription au registre prévu par l’article 36 du règlement (UE) 

2016/1011, la demande de reconnaissance devrait contenir une liste de tous les indices 

de référence fournis par le demandeur qui sont déjà utilisés dans l’Union, ou qui sont 

censés l’être à l’avenir, et une description de ceux-ci. 

(9) Les informations sur la nature et les caractéristiques des indices de référence fournies 

par le demandeur sont utiles pour indiquer à l’autorité compétente si l'évaluation du 

respect des exigences applicables du règlement (UE) 2016/1011 doit porter sur l’un ou 

l’autre des régimes spéciaux applicables, sur des indices de référence fondés sur des 

données réglementées ou sur des indices de référence de matières premières ne 

reposant pas sur des communications de contributeurs qui sont en majorité des entités 

surveillées, au sens du règlement (UE) 2016/1011. 

(10) Si le demandeur considère un ou plusieurs de ses indices de référence comme étant 

d'importance significative, ou au contraire d'importance non significative, il devrait 

inclure dans sa demande de reconnaissance des informations sur le degré d’utilisation 

de ces indices dans l’Union, afin que l’autorité compétente puisse apprécier si leur 

catégorisation en tant qu’indices d’importance significative ou non est correcte. Les 

indices de référence fournis par le demandeur qui ne sont pas encore utilisés dans 

l’Union mais figurent dans la demande de reconnaissance en vue de leur utilisation 

future dans l’Union sont considérés comme des indices de référence d’importance non 

significative au sens de l’article 3, paragraphe 1, point 27), du règlement (UE) 

2016/1011. 

(11) Le présent règlement se fonde sur le projet de normes techniques de réglementation 

soumis à la Commission par l'Autorité européenne des marchés financiers (AEMF). 

(12) L'AEMF a procédé à des consultations publiques ouvertes sur les projets de normes 

techniques de réglementation sur lesquels se fonde le présent règlement, analysé les 

coûts et avantages potentiels qu'ils impliquent et sollicité l'avis du groupe des parties 
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intéressées au secteur financier institué en application de l'article 37 du règlement 

(UE) nº 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil
2
. 

(13) Les administrateurs devraient disposer de suffisamment de temps pour préparer les 

demandes et garantir le respect des exigences du présent règlement et des normes 

techniques de réglementation visées à l'annexe. Le présent règlement devrait donc 

commencer à s'appliquer deux mois après son entrée en vigueur, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier  

Exigences générales 

1. Un administrateur situé dans un pays tiers qui fait une demande de reconnaissance au 

titre de l’article 32 du règlement (UE) 2016/1011 fournit les informations indiquées 

en annexe. 

2. Si le demandeur n’a pas fourni l'une des informations requises, la demande comprend 

une explication de la raison pour laquelle cette information n'a pas été fournie. 

Article 2  

Format de la demande 

1. La demande de reconnaissance est présentée dans la langue officielle ou l’une des 

langues officielles de l’État membre de référence, sauf indication contraire dans 

l’annexe. Les documents visés au point 8 de l’annexe sont présentés dans une langue 

usuelle dans la sphère financière internationale, ou dans la langue officielle ou l’une 

des langues officielles de l’État membre de référence. 

2. La demande de reconnaissance est présentée par des moyens électroniques ou, si 

l’autorité compétente concernée l’accepte, sur support papier. Ces moyens 

électroniques préservent l'exhaustivité, l'intégrité et la confidentialité des 

informations durant la transmission. Le demandeur veille à ce que chaque document 

transmis indique clairement à quelle exigence précise du présent règlement il se 

rapporte. 

Article 3  

Informations spécifiques concernant les politiques et procédures 

1. Toute politique ou procédure mise en place pour se conformer aux exigences du 

règlement (UE) 2016/1011 et décrite dans la demande contient les éléments suivants, 

ou en est accompagnée: 

(a) une mention de l'identité de la ou des personnes responsables de l'approbation 

et de l'actualisation des politiques et des procédures ; 

(b) la description des modalités de contrôle du respect des politiques et des 

procédures, et l'identité de la ou des personnes responsables de ce contrôle; 

(c) une description des mesures à prendre en cas de violation des politiques et 

procédures. 

                                                 
2 Règlement (UE) nº 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du24 novembre 2010 instituant une 

autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision 

nº 716/2009/CE et abrogeant la décision de la Commission nº 2009/77/CE (JO L 331 du 15.12.2010, p. 

84). 
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2. Si le demandeur fait partie d'un groupe, il peut se conformer au paragraphe 1 en 

soumettant les politiques et les procédures de son groupe qui concernent la fourniture 

d'indices de référence. 

Article 4  

Entrée en vigueur  

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant la date de sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s'applique à partir du[JO : 2 mois après la date d'entrée en vigueur]. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13.7.2018 

 La Commission 

 Le président, 

 Jean-Claude JUNCKER 
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